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Prestations complémentaires pour les familles 

Comment lutter contre la pauvreté des familles et par conséquent celle des enfants! 

8,8% de la population résidant en Suisse vit en-dessous du seuil de pauvreté. Parmi cette 
population, 26,3% sont des familles monoparentales, 11,4% des couples avec deux enfants et 
23,9% des couples avec trois enfants. On ne dispose malheureusement pas de chiffres 
cantonaux. 

Ces chiffres sont intolérables! 

Après le dépôt de deux initiatives fédérales en 2000, le Conseil fédéral s'est joint à la Conférence 
des directeurs des affaires sociales (CDAS), l'initiative des villes et l'Association des communes 
suisses dans une déclaration commune faite à l'issue de la Journée nationale sur la pauvreté du 9 
novembre 2010 pour poser le décor. Le constat est le suivant: les familles sont particulièrement 
menacées par la pauvreté, étant donné que les frais d'entretien augmentent avec le nombre 
d'enfants, alors même que les possibilités de travailler diminuent en raison de la multiplication des 
tâches familiales. Ainsi, même avec une activité lucrative, le revenu des familles ne suffit souvent 
pas à couvrir les besoins de base. 

Dans ce cadre, le Conseil fédéral a formulé quatre recommandations à l'attention des cantons 
dans le but de réduire le nombre de familles menacées ou frappées par la pauvreté. Ces dernières 
portent sur les éléments suivants: 

1) le renforcement des allocations familiales, 

2) le lien entre les systèmes fiscaux cantonaux et le dispositif social, 

3) le développement d'une offre d'accueil extrafamilial répondant aux besoins, 

4) et l'introduction de prestations complémentaires pour les familles à faible revenu. 

L'intention générale est bien de prévenir durablement le recours des familles à l'aide sociale. Ces 
recommandations ont d'autant plus de sens quand on connaît notre réalité cantonale: 

– un tiers des bénéficiaires de l'aide sociale ont entre 0 et 17 ans, 

– près d'une famille monoparentale sur deux (40%) avec trois enfants et plus recourt à l'aide 
sociale, 

– lorsque l'aide sociale intervient en complément d'une activité lucrative et que la famille est 
monoparentale, l'activité est très partielle et les perspectives de sortie de l'aide sociale sont 
faibles. 

A l'instar d'autres cantons, nous demandons quand les familles neuchâteloises pourront bénéficier 
d'une telle prestation. Quand permettrons-nous à de nombreuses familles actives de vivre dans la 
dignité? 

La pauvreté des familles mérite plus que des intentions et des rapports! Le canton de Neuchâtel 
pourrait s'inspirer dans ses réflexions de ce qui se fait dans le canton du Tessin en incluant les 
réflexions sur l'introduction des prestations complémentaires pour les familles au projet de réforme 
du dispositif social cantonal largement soutenu en 2005 par notre Conseil lors de l'adoption de la 
loi-cadre sur l'harmonisation et la coordination des prestations (projet ACCORD). 

En complément d'un salaire minimum, que nous appelons de nos vœux, nous demandons donc 
au Conseil d'Etat d'étudier la mise en place de prestations complémentaires pour les familles 
ayant une activité lucrative mais vivant au-dessous du seuil de pauvreté. 
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L'objectif de cette mesure serait de: 

– sortir les familles de l'aide sociale qui n'y ont pas leur place, 
– prévenir et lutter contre la pauvreté des familles et des enfants. 

… et dans un deuxième temps diminuer les dépenses de l'aide sociale. 
 
Signataires: C. Fischer, M. Docourt Ducommun, M. Béguelin, J.-C. Berger, L. Perrin, S. 
Vuilleumier, M. Maire-Hefti, B. Goumaz, F. Cuche, M. Guillaume-Gentil-Henry, L. Zwygart-de 
Falco, J. Lebel Calame, G. Hirschy, D. Angst, M. Giovannini, B. Hurni, C. Maeder-Milz, A. Blaser, 
A. Clerc-Birambeau, S. Latrèche, S. Fassbind-Ducommun, G. Spoletini et A. Houlmann. 

 


